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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 780/72 DU CONSEIL
du 17 avril 1972

portant suspension du droit autonome du tarif douanier commun sur les oranges
douces , fraîches , de la sous-position ex 08.02 A I a) et sur les pamplemousses et pomélos

de la sous-position 08.02 D

ex 08.02 A I a), est suspendu au niveau de 5 %
pour les périodes s'étendant du 1 er juin au 30 sep­
tembre 1972 et du 1er juin au 30 septembre 1973 .

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 113 ,

vu la décision du Conseil , du 11 février 1972 , por­
tant conclusion d'un accord entre la Communauté
économique européenne et les États-Unis d'Amé­
rique ,

vu la proposition de la Commission,

considérant qu' il convient de mettre en vigueur les
suspensions tarifaires prévues dans l' accord précité ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le droit autonome du tarif douanier commun sur
les oranges douces , fraîches , de la sous-position

Article 2

Le droit autonome du tarif douanier commun sur
les pamplemousses et pomélos , de la sous-position
08.02 D , est suspendu au niveau de 4 % pour la
période s'étendant du 1 er avril 1972 au 31 décembre
1973 .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 17 avril 1972 .
Par le Conseil

Le président
J. P. BUCHLER
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RÈGLEMENT (CEE) N0 781/72 DE LA COMMISSION
du 19 avril 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 19 avril 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO n® 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/6?.
( 2) JO no L 282 du 23. 12. 1971 , p. 8 .
(*) TO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 avril 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

59,74
64,79 H («)
52,66 ( 6 )
47,87
46,75

42,52 (W)
42,52 (3)(4 )
0

25,63
40,85
0 (5 )

101,12
84,20

109,17

108,26

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(l) Au plus 4 % de la valeur en douane .
(») Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

C) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya, le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t.

(5) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(•) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 782/72 DE LA COMMISSION
du 19 avril 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements actuellement en vigueur doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 avril
1972.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (8 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 avril 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n« L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(8 ) JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 avril 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

4

1er term .

5
2e term.

6

3e term .

7

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0
0
0

0

0

0
0

0
0
0

0

0,50
0,55
0

0

0,25

0

0

0
0

1,30
0

0,50
0,55
0
0

0,25

0

0

0
0

1,30
0

0,35
0,85
0

1,15
0

0
0

5,00
0

1,30
0

C) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours, conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n0 L 231 du
14 . 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC I 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

4

1er term .

5

2e term.

6

3e term .

7

4e term
8

11.07 A I (a)

11.07 A I (b )

11.07 A II (a)

11.07 A II (b}

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0,062

0,047

0,205

0,153

0,178

0

0

0

0

0

0,089

0,067

0

0

0

0,089

0,067

0

0

0

0,062

0,047

0,205

0,153

0,178
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RÈGLEMENT (CEE) N° 783/72 DE LA COMMISSION
du 19 avril 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales 0), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n0 745/72 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 avril 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

t 1 ) J O no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(«) JO no L 282 du 23. 12. 1971 , p. 8 .
(») JO no L 88 du 14. 4 . 1972, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 avril 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

( UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
4

1er term .

5
2e term .

6

3e term .
7

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet

Graines de sorgho

0
0
0
0

0

0

0
0

0
0
0

0
0
0

0

0

0

0
0
0
0
0

0
0

0
0
0
0
0
0

0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 784/72 DE LA COMMISSION
du 19 avril 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n0 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement:
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 avril 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4.
( 8) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 37.

ANNEXE

(UC 1 100 kg )

Montant
du prélèvement

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 7,77
II . sucre brut 6,54 ( J )

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 7,77
II. sucre brut 6,54 (!)

H Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 785/72 DE LA COMMISSION
du 19 avril 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1388/71 (3) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1388/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 avril 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
f8) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 39 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse , même décolorée n
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REGLEMENT (CEE) N° 786/72 DE LA COMMISSION
du 18 avril 1972

fixant les valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes importés

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n0 1570/70 de la Commis­
sion, du 3 août 1970, portant établissement d'un
système de valeurs moyennes forfaitaires pour les
agrumes (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1659/71 du 28 juillet 1971 (2), et notam­
ment son article 2,
considérant que l'application des règles et critères
fixés dans le règlement (CEE) n° 1570/70 aux
éléments qui ont été communiqués à la Commission
conformément aux dispositions de l'article 4 para­
graphe 1 dudit règlement conduit à établir les va­

leurs moyennes forfaitaires comme il est indique à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les valeurs moyennes forfaitaires visées à l'article 2
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1570/70 sont
fixées comme indiqué dans le tableau figurant en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 1972 .

Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

'*) JO no L 171 du 4. 8 . 1970, p. 10.
(*) JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 13 .

ANNEXE

(UC / 100 kg bruts)

Code

Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

Désignation des marchandises

1 .

1.1

1.2

1.3

1.4

1.5

1.6

Citrons .

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— Afrique du Sud
— Chypre, Israël, Gaza, Egypte, Turquie et autres pays
d'Afrique et du bassin méditerranéen

— USA

— autres pays

27,72

14,40

21,24
27,80
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(UC / 100 kg bruts)

Code Désignation des marchandises

Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

10,31

7,20

14,40

7,36

11,98

8,44

Oranges douces :
— Espagne :
— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Nave­
lines, Navelates, Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels
sanguines

— autres

— Tunisie

— Algérie :
— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Nave­

lines, Navelates , Salustianas, Vernas, Valencia lates
— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels
sanguines

— autres

— Maroc :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Nave­
lines, Navelates, Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels
sanguines

— autres

— Afrique du Sud
— Chypre, Israël, Gaza, Égypte, Turquie et autres pays
d'Afrique et du bassin méditerranéen :
— Shamoutis, Ovalis
— autres

— USA

— Brésil

— autres pays

Pamplemousses et pomélos :
— Tunisie, Maroc, Algérie
— Chypre, Israël, Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— USA

— autres pays d'Amérique
— autres pays

Clémentines :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres pays

Mandarines, y compris les Wilkings :
— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres pays

2.

2.1

2.1.1

2.1.2

2.1.3

2.2

2.3

2.3.1

2.3.2

2.3.3

2.4

2.4.1

2.4.2

2.4.3

2.5

2.6

2.6.1

2.6.2

2.7

2.8

2.9

3 .

3.1

3.2

3.3

3.4

3.5

3.6

4.

4.1

4.2

4.3

5 .

5.1

5.2

5.3

6.

6.1

6.2

6.3

7 .

10,57
9,94
12,10

21,00

12,78

15,80

20,27

16,46

Monreales et Satsumas :

15,84

— Espagne ....
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres pays

Tangérines
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RÈGLEMENT (CEE) N0 787/72 DE LA COMMISSION
du 19 avril 1972

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la
période débutant le 1 er mai 1972

convient de prévoir un montant qui couvre l'écart
entre les prix sur le marché mondial et les prix à
l'exportation des États membres ;

considérant que, en ce qui concerne les viandes
comestibles de l'espèce bovine domestique, désossées,
salées et séchées, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination de la Suisse ; qu'il
convient, dans la mesure nécessaire au maintien de
ces échanges, de fixer la restitution à un montant
couvrant l'écart entre les prix sur le marché suisse et
les prix à l'exportation des États membres ;

considérant que, pour les conserves visées à l'annexe I
du règlement (CEE) n° 1082/68 de la Commission,
du 26 juillet 1968 , fixant les coefficients exprimant la
teneur en viande des conserves fabriquées à partir de
viande congelée (4), modifié par le règlement (CEE)
n° 207/70 (5 ), et contenant au moins 40 % de
viande, la participation de la Communauté au
commerce international peut être maintenue en
accordant une restitution d'un montant établi en
tenant compte de celle octroyée jusqu'à présent aux
exportateurs ;

considérant que, pour les autres produits du secteur
de la viande bovine, la faible importance de la
participation de la Communauté au commerce
mondial rend inopportune la fixation d'une restitu­
tion ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande bovine,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
2838/71 ( 2 ), et notamment son article 18 para­
graphe 5 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du
règlement (CEE) n° 805/68 , la différence entre les
prix des produits visés à l'article 1er dudit
règlement, sur le marché mondial et dans la
Communauté, peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n° 885/68 du
Conseil, du 28 juin 1968 (*), a établi les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation prévisible des marchés dans le secteur
de la viande bovine conduit à fixer la restitution
comme suit ;

considérant que, en ce qui concerne les gros bovins ,
au sens de l'article 3 paragraphe 3 sous b) du
règlement (CEE) n° 805/68, pour autant qu'il s'agisse
de vaches, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination des pays d'Afrique rive­
rains de la Méditerranée ; qu'il convient, afin de
maintenir ces échanges, de fixer la restitution à un
montant permettant l'exportation vers ces pays ;

considérant que, pour les produits repris à l' annexe
sous les positions ex 02.01 A II a) 1 aa) 11 et 33 , ex
02.01 A II a ) 1 bb) 11 , 22 et 33 , ex 02.01 A II a ) 1 cc)
11 et 22 et ex 02.01 A II a) 2 aa), bb), cc) et dd) 11 et
22 et destinés à ravitaillement des bateaux destinés à
la navigation maritime et des aéronefs, ainsi qu'aux
forces armées stationnées sur le territoire d'un État
membre et qui ne relèvent pas de son drapeau, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La liste des produits pour l'exportation desquels
il est accordé la restitution visée à l'article 18 du
règlement (CEE) n° 805/68 et les montants de cette
restitution sont fixés à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1972 .

H JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 24 .
(*) JO no L 286 du 30. 12 . 1971 , p. 1 .
(») JO n® L 156 du 4. 7 . 1968, p. 2 .

(*) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 9.
(5 ) JO no L 28 du 5 . 2 . 1970, p. 10.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 19 avril 1972.

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
des restitutions
UC/100 kg

Poids vif

ex 01.02 A II Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domes­
tiques autres que reproducteurs de race pure :

b) autres :

— Vaches :

— pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée 5,25

Poids net

ex 02.01 A II a) 1 Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
fraîches ou réfrigérées :

aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses (*) 7,00

33. Quartiers arrière attenants ou séparés ( 4 ) 15,75

bb) de gros bovins :

11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés (*) 15,75

22. Quartiers avant ( 1 ) 10,00

33. Quartiers arrière ( x ) 15,75

cc) autres présentations de viandes de veau et de gros bovins :

11 . Morceaux non désossés (*) 21,00

22. Morceaux désossés, à l'exception des joues et des abats,
d'une teneur en graisse visible interne et externe inférieure
ou égale à 10 % du poids du produit H 21,00

ex 02.01 A II a) 2 Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, con­
gelées :

aa) Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés H 14,00

bb ) Quartiers avant ( J ) 14,00

cc) Quartiers arrière C1 ) 14,00

dd) autres :

11 . Morceaux non désossés (*) 21,00

22. Morceaux désossés, à l'exception des joues et des abats
d'une teneur en graisse visible interne et externe inférieure
ou égale à 10 % du poids du produit (*) 14,00
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Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
des restitutions
UC/100 kg

Poids net

ex 02.06 C I a ) 2

28,00

ex 16.02 B III b ) 1

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, désos­
sées, salées et séchées :

— pour les exportations à destination de la Suisse

autres préparations et conserves de viandes ou d'abats,
autres, non dénommées, contenant de la viande ou des
abats de l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant
de la viande ou des abats de l'espèce porcine :
— Conserves autres qu'homogénéisées, contenant les
pourcentages suivants de viande de l'espèce bovine :
1 . 80 % ou plus de viandes, à l'exception des abats
et de la graisse

2. 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, à l'ex­
ception des abats et de la graisse

3 . 40 % ou plus et moins de 60 % de viandes à l'ex­
ception des abats et de la graisse

25,00

15,00

10,00

(') La restitution pour ces produits n' est accordée que dans la mesure ou il s' agit de livraisons pour ravitaillement
des bateaux destinés à la navigation maritime et des aéronefs ou de livraisons aux forces armées stationnées
sur le territoire d'un État membre et qui ne relèvent pas de son drapeau .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 788/72 DE LA COMMISSION
du 19 avril 1972

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné à certains pays tiers à titre d'aide
communautaire au programme alimentaire mondial

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 442/72 du Conseil , du
28 février 1972, relatif à la fourniture de produits
laitiers au titre de l' aide alimentaire ( x ), et notamment
son article 3 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 442/72 prévoit
la livraison d'une certaine quantité de lait écrémé
en poudre, acheté sur le marché de la Communauté,
au programme alimentaire mondial ; que celui-ci a
fait une demande de fourniture urgente de 1 813
tonnes de lait écrémé en poudre destiné à certains
pays tiers ; que cette livraison, jusqu'à la mise en
fob , doit faire l'objet d'une adjudication conformé­
ment au règlement (CEE) n° 602/72 de la Commis­
sion, du 24 mars 1972, relatif aux adjudications
pour la fourniture de lait écrémé en poudre à titre
d'aide communautaire au programme alimentaire
mondial et au Comité international de la Croix­
Rouge ( 2 ) ;

considérant que l'application du règlement (CEE)
n° 602/72 exige toutefois certaines précisions, notam­
ment en ce qui concerne le délai pour la présentation
des offres et les conditions de livraison du lait
écrémé en poudre ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Est mise en adjudication, conformément aux
dispositions du règlement (CEE) n° 602/72, la fourni­

ture fob au PAM de 1 813 tonnes de lait écrémé en
poudre . L'adjudication concerne les trois lots sui­
vants :

a ) 445 tonnes destinées au Lesotho ,
b ) 375 tonnes destinées au Pakistan ,
c ) 993 tonnes destinées à divers pays tiers
selon la répartition et les conditions figurant à
l' annexe .

2 . L' adjudication est assurée par l'organisme com­
pétent de chaque État membre.

Article 2

Le délai pour la présentation des offres expire le 2
mai 1972, à 12 heures .

Article 3

Les mentions devant figurer sur l'emballage sont
établies :

a ) en langue anglaise pour les lots visés à l' article
1er paragraphe 1 sous a) et sous b),

b ) en langue française pour le lot visé audit para­
graphe sous c).

Article 4

La livraison du lait écrémé en poudre est effectuée
après le 24 mai et avant le 11 juin 1972 .

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 19 avril 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

f 1 ) JO no L 54 du 3 . 3 . 1972, p. 1 .
(*) JO no L 72 du 25 . 3 . 1972, p. 13 .
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ANNEXE

Lot Pays de destination Ports de destination
Quantité
par port de
destination

Quantité par
pays de

destination/
tonnes tonnes

Lesotho 445 Durban in transit to
Lesotho 300

East London in transit to
Lesotho

a)

b )

c )

Karachi375

140

Pakistan

Madagascar

145

375

77
6
14
17
26

Tananarive
Diego Suarez
Majunga
Tuléar
Manakara

Ile Maurice

Turquie

200

250

Port-Louis

Istambul
Izmir
Iskenderum
Samsun
Trabzon

Tartous
Lattakia

200

65
45
70
35
35

350
53

Syrie 403
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REGLEMENT (CEE) N0 789/72 DE LA COMMISSION
du 19 avril 1972

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné à l'Inde à titre d'aide commu­
nautaire au programme alimentaire mondial

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 442/72 du Conseil , du 28
février 1972, relatif à la fourniture de produits
laitiers au titre de l' aide alimentaire (*), et notam­
ment son article 3 ,
considérant que le règlement (CEE) n° 442/72 prévoit
la livraison d'une certaine quantité de lait écrémé
en poudre, acheté sur le marché de la Communauté,
au programme alimentaire mondial ; que celui-ci a
fait une demande de fourniture de 2 500 tonnes de
lait écrémé en poudre destiné à l'Inde ; que cette
livraison, jusqu'à la mise en fob, doit faire l'objet
d'une adjudication conformément au règlement (CEE)
n° 602/72 de la Commission, du 24 mars 1972 ,
relatif aux adjudications pour la fourniture de lait
écrémé en poudre à titre d'aide communautaire au
programme alimentaire mondial et au Comité inter­
national de la Croix-Rouge (2 ) ;
considérant que l'application du règlement (CEE)
n° 602/72 exige toutefois certaines précisions, notam­
ment en ce qui concerne le délai pour la présentation
des offres et les conditions de livraison du lait écrémé
en poudre ;
considérant que les mesures prevues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Est mise en adjudication, conformément aux
dispositions du règlement (CEE) n° 602/72, la fourni­
ture fob au PAM de 2 500 tonnes de lait écrémé
en poudre destinées à l'Inde.

L'adjudication concerne les cinq lots suivants :
a ) 500 tonnes (port destinataire : Bombay),
b ) 500 tonnes (port destinataire : Bombay),
c) 500 tonnes : port destinataire : Bombay),
d ) 500 tonnes (port destinataire : Bombay),
e ) 500 tonnes (ports destinataires : Calcutta pour
400 tonnes , Madras pour 100 tonnes).

2 . L' adjudication est assurée par l'organisme com­
pétent de chaque État membre .

Article 2

Le délai pour la présentation des offres expire le 2
mai 1972 à 12 heures .

Article 3

Les mentions devant figurer sur l'emballage sont
établies en langue anglaise .

Article 4

La livraison du lait écrémé en poudre est effectuée
après le 31 mai et avant le 16 juin 1972, en ce qui
concerne les lots visés à l'article 1 er paragraphe 1
sous a) et b), et après le 15 juin et avant le 1er
juillet 1972, en ce qui concerne les lots visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous c), d) et e).

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 avril 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) JO n« L 54 du 3 . 3 . 1972, p. 1 .
(2) JO n° L 72 du 25 . 3 . 1972, p. 13 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 790/72 DE LA COMMISSION
du 19 avril 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 697/72 , en ce qui concerne la destination de la
fourniture du butteroil à titre d'aide communautaire au programme alimentaire

mondial

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 1411/71 ( 2 ), et notamment son article 6 para­
graphe 7,

considérant que le règlement (CEE) n° 697/72 de la
Commission, du 5 avril 1972 , relatif à la fourniture
de butteroil destiné au Soudan à titre d' aide commu­
nautaire au programme alimentaire mondial (3 ), pré­
voit la livraison de 600 tonnes de butteroil au
Soudan ; que le PAM a demandé que l' affectation

de la fourniture soit modifiée et que la livraison
prévue soit effectuée au Mexique ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l'article 1 er, premier alinéa du règlement (CEE)
n° 697/72, la destination « Soudan » est remplacée
par la destination « Mexique ».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 19 avril 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

f 1 ) JO n» L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
(2 ) JO no L 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 4 .
( 3) JO no L 82 du 6. 4 . 1972, p. 24.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 791/72 DE LA COMMISSION
du 19 avril 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n0 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitai rement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l' article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,

toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas, le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n0 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d) du règlement n0 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,0777
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 19 avril 1972
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(«) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4.
(») JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
(*) JOno L 114 du 13.5. 1969, p. 9.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 792/72 DE LA COMMISSION
du 19 avril 1972

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte par
100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors, en vertu de
l' article 1er du règlement (CEE) n° 1080/68 (7 ), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (8), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 658/72 ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 772/72 ( 6 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n0 1052/68 (8 ) et
fixés à l'annexe du règlement (CEE) n° 658/72 modi­
fié sont modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 avril 1972

Par la Commission

Le vice-président

Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

f1) JO n<> 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° L 282 du 23 . 12. 1971, p. 8 .
(•) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO n° L 282 du 23. 12. 1971 , p. 6.
( 5) JO n° L 79 du 1 . 4. 1972, p. 21 .
(•) JO n° L 91 du 18 . 4 . 1972, p. 11 .

n JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 6 .
( 8 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 avril 1972, modifiant les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie,
l'Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

11.01 G

11.02 A VII

11.02 B I a) 3

11.02 B I b) 3

Farine de sarrasin ( x )

Gruaux et semoules de sarrasin ( 1 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés ) de sarrasin (*)

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten ) de
sarrasin (*)

Grains de sarrasin' perlés ( x )

Grains de sarrasin , seulement concassés (')

Grains aplatis de sarrasin (*)

Flocons de sarrasin (*)

Pellets de sarrasin R

0,500

0,500

0,250

0,250

0,250

0,250

0,250

0,500

0,500

0

0

0

0

0

0

0

0

0

11.02 C VI

11.02 D VI

11.02 E I a ) 3

11.02 E I b) 3

11.02 F VII

(') Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d'une part , et ceux de la sous-position 23.02 A, d' autre part, sont considérés comme
relevant des n08 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d'après la méthode polarimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées ) inférieure ou égale à

4 % pour le sarrasin .
Les germes de céréales, même en farine , relèvent en tout cas du n 0 11.02 .
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